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Vente sur saisie immobilière
Tribunal judiciaire de Châlons-en-Champagne

CAHIER DES CONDITIONS
DE VENTE

POUR

Le FONDS COMMUN DE TITRISATION HUGO CREANCES II, ayant 
pour socieé teé  de gestion la socieé teé  EQUITIS GESTION SAS, socieé teé  
par actions simplifieée, dont le sieège social est situeé  92, avenue de 
Wagram – 75017 Paris, France, immatriculeée sous le numeéro B 
431 252 121 RCS Paris et repreésenteé  par son recouvreur la socieé teé  
MCS ET ASSOCIES, Socieé teé  par actions simplifieée aè  associeé  unique, 
immatriculeée au RCS de Paris sous le numeéro 334 537 206, ayant 
son sieège social 256 Bis Rue des Pyreéneées – 75020 Paris, agissant 
poursuites et diligences de son repreésentant leégal domicilieé  en 
cette qualiteé  audit sieège,

Venant aux droits de la CAISSE REGIONALE DE CREDIT AGRICOLE 
MUTUEL DU NORD EST en vertu d’un bordereau de cession de 
creéances en date du 22 deécembre 2011, conforme aux dispositions 
du Code moneétaire et financier, contenant celles deétenues sur la SCI 
DU TAKINEZ.

Avocat poursuivant : 

Maître François PROCUREUR, avocat inscrit au barreau de 
CHAÂ LONS-EN-CHAPAMGNE, demeurant 2, Place de la Reépublique 
aè  EPERNAY (51200) – Teé l : 03.26.59.60.00 – Mail : 
francoisprocureur.avocat@orange.fr,

TMDLS
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CONTRE

La socieé teé  deénommeé  « SCI DU TAKINEZ », socieé teé  civile immobilieère 
au capital de 243.918,43 €, dont le sieège social est sis 11 rue de 
l’Industrie – 51000 Chaâ lons-en-Champagne, immatriculeée au RCS 
de Chaâ lons-en-Champagne sous le n° 423 515 865, prise en la 
personne de son repreésentant leégal domicilieé  en cette qualiteé  audit 
sieège social,

SAISIE IMMOBILIERE

En deux lots de vente :

• Premier lot de vente :

Sur la Commune de CHAÂ LONS-EN-CHAMPAGNE (Marne - 
51000), 18, rue de l’Industrie, un ENSEMBLE IMMOBILIER 
composeé  d’un hangar avec chambre froide, d’un hangar plus 
modeste, de deux garages simples, d’un abri pour deux 
veéhicules, et d’une maison d’habitation avec garage, le tout 
cadastreés section BS n° 367.

• Second lot de vente :

Sur la Commune de CHAÂ LONS-EN-CHAMPAGNE (Marne - 51000), 
16, rue de l’Industrie, les droits et biens immobiliers 
cadastreés section BS n° 368, aè  savoir :

- Lot de coproprieé teé  n° 2 : un APPARTEMENT de type 3, situeé  au 
premier eé tage

- Lot de coproprieé teé  n° 5 : au sous-sol une cave portant le numeéro 
au plan.

- Lot de coproprieé teé  n° 8 : une place de parking portant le numeéro 
2 au plan.

Audience d’orientation du
5 AVRIL 2022 à 10H00

TMDLS
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CLAUSE ET CONDITIONS

Chapitre I : DISPOSITIONS GENERALES

Article 1er – CADRE JURIDIQUE

Le preésent cahier des conditions de vente s'applique aè  la vente de 
biens immobiliers reégie par les articles du Code des proceédures 
civiles d'exeécution relatifs aè  la saisie immobilieè re.

Article 2 – MODALITÉS DE LA VENTE

La saisie immobilieè re tend aè  la vente forceée de l'immeuble du 
deébiteur ou, le cas eécheéant, du tiers deé tenteur en vue de la 
distribution de son prix.

Le saisi peut solliciter aè  l'audience d'orientation l'autorisation de 
vendre aè  l'amiable le bien dont il est proprieé taire.

Le juge peut autoriser la vente amiable selon des conditions 
particulieè res qu'il fixe et aè  un montant en deçaè  duquel l'immeuble 
ne peut eâ tre vendu.

A deé faut de pouvoir constater la vente amiable conformeément aux 
conditions qu'il a fixeées, le juge ordonne la vente forceée.

Article 3 – ÉTAT DE L’IMMEUBLE

L'acqueéreur prendra les biens dans l'eé tat ouè  ils se trouvent au jour 
de la vente, sans pouvoir preé tendre aè  aucune diminution de prix, 
ni aè  aucune garantie ou indemniteé  contre le poursuivant, la partie 
saisie ou ses creéanciers pour deégradations, reéparations, deé fauts 
d'entretien, vices cacheés, vices de construction, veé tusteé , erreurs 
dans la deésignation, la consistance ou la contenance alors meâme 
que la diffeé rence exceéderait un vingtieème, ni aè  raison des droits de 
mitoyenneteé  ou de surcharge des murs seéparant lesdits biens des 
proprieé teé s voisines, alors meâme que ces droits seraient encore 
dus et sans garantie de la nature, ni de la soliditeé  du sol ou du 
sous-sol en raison des carrieè res et des fouilles qui ont pu eâ tre 
faites sous sa superficie, des excavations qui ont pu se produire, 
des remblais qui ont pu eâ tre faits, des eéboulements et glissements 
de terre.
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L'acqueéreur devra en faire son affaire personnelle, aè  ses risques et 
peérils sans aucun recours contre qui que ce soit.

En vertu des dispositions de l’article 1649 du Code civil, 
l’acqueéreur ne beéneé ficiera d’aucune garantie des vices cacheés.

Article 4 – BAUX, LOCATIONS ET AUTRES CONVENTIONS

L'acqueéreur fera son affaire personnelle, pour le temps qui restera 
aè  courir, des baux en cours.

Toutefois, les baux consentis par le deébiteur apreès la deé livrance 
du commandement de payer valant saisie sont inopposables au 
creéancier poursuivant comme aè  l'acqueéreur. La preuve de 
l’anteérioriteé  du bail peut eâ tre faite par tout moyen.

L'acqueéreur sera subrogeé  aux droits des creéanciers pour faire 
annuler s'il y a lieu les conventions qui auraient pu eâ tre conclues 
en fraude des droits de ceux-ci.

Il tiendra compte, en sus et sans diminution de son prix, aux 
diffeé rents locataires, des loyers qu'ils auraient payeés d'avance ou 
de tous deépoâ ts de garantie verseés aè  la partie saisie et sera subrogeé  
purement et simplement, tant activement que passivement dans 
les droits, actions et obligations de la partie saisie.

Article 5 – PRÉEMPTION ET DROITS ASSIMILÉS

Les droits de preéemption ou assimileés s’imposeront aè  l’acqueéreur 
conformeément aè  la loi.

Si l’acqueéreur est eévinceé  du fait de l’un de ces droits, il n'aura 
aucun recours contre le poursuivant aè  raison de l'immobilisation 
des sommes par lui verseées ou aè  raison du preé judice qui pourrait 
lui eâ tre occasionneé .

Article 6 – ASSURANCES ET ABONNEMENTS DIVERS

L'acqueéreur fera son affaire personnelle de tous contrats ou 
abonnements relatifs aè  l'immeuble qui auraient pu eâ tre souscrits 
ou qui auraient duâ  l'eâ tre, sans aucun recours contre le poursuivant 
et l'avocat reédacteur du cahier des conditions de vente.

La responsabiliteé  du poursuivant ne peut en aucun cas eâ tre 
engageée en cas d'absence d'assurance.

L'acqueéreur sera tenu de faire assurer l'immeuble deès la vente 
contre tous les risques, et notamment l'incendie, aè  une compagnie 
notoirement solvable et ce pour une somme eégale au moins au 
prix de la vente forceée.
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En cas de sinistre avant le paiement inteégral du prix, l'indemniteé  
appartiendra de plein droit aè  la partie saisie ou aux creéanciers 
viseés aè  l'article L.331-1 du Code des proceédures civiles d'exeécution 
aè  concurrence du solde duâ  sur ledit prix en principal et inteé reâ ts.

En cas de sinistre non garanti du fait de l'acqueéreur, celui-ci n'en 
sera pas moins tenu de payer son prix outre les accessoires, frais 
et deépens de la vente.

Article 7 – SERVITUDES

L'acqueéreur jouira des servitudes actives et souffrira toutes les 
servitudes passives, occultes ou apparentes, deéclareées ou non, 
qu'elles reésultent des lois ou des reèglements en vigueur, de la 
situation des biens, de contrats, de la prescription et 
geéneéralement quelles que soient leur origine ou leur nature ainsi 
que l'effet des clauses dites domaniales, sauf aè  faire valoir les unes 
et aè  se deé fendre des autres, aè  ses risques, peérils, frais et fortune, 
sans recours contre qui que ce soit.

Chapitre II : Enchères

Article 8 – RÉCEPTION DES ENCHÈRES

Les encheères ne sont porteées, conformeément aè  la loi, que par le 
ministeè re d'un avocat postulant preès le Tribunal judiciaire devant 
lequel la vente est poursuivie.

Pour porter des encheères, l’avocat devra se faire remettre tous 
eé leéments relatifs aè  l’eé tat-civil ou aè  la deénomination de ses clients 
ainsi que s’enqueérir aupreès du client et sur deéclaration de celui-ci, 
de sa capaciteé  juridique, de sa situation juridique, et s’il s’agit 
d’une personne morale, de la reéaliteé  de son existence, de l’eé tendue 
de son objet social et des pouvoirs de son repreésentant.

Article 9 – GARANTIE À FOURNIR PAR L’ACQUÉREUR

Avant de porter les encheères, l'avocat se fait remettre par son 
mandant et contre reéceépisseé  une caution bancaire irreévocable ou 
un cheèque de banque reédigeé  aè  l'ordre du seéquestre deésigneé , 
repreésentant 10% du montant de la mise aè  prix avec un minimum 
de 3000 euros.

La caution ou le cheèque lui est restitueé , faute d'eâ tre deéclareé  
acqueéreur.

En cas de surencheère, la caution bancaire ou le cheèque est restitueé  
en l’absence de contestation de la surencheère.

Si l'acqueéreur est deé faillant, la somme verseée ou la caution 
apporteée est acquise aux vendeurs et aè  leurs creéanciers ayants 



 6

droit aè  la distribution et, le cas eécheéant, pour leur eâ tre distribueée 
avec le prix de l'immeuble.

Article 10 – SURENCHÈRE

La surencheère est formeée sous la constitution d'un avocat 
postulant preès le Tribunal judiciaire compeé tent dans les dix jours 
qui suivent la vente forceée.

La surencheère est eégale au dixieème au moins du prix principal de 
vente. Elle ne peut eâ tre reé tracteée.

La publiciteé  peut eâ tre effectueée par l’avocat du creéancier 
poursuivant.

En cas de pluraliteé  de surencheérisseurs, les formaliteés de publiciteé  
seront accomplies par l'avocat du premier surencheérisseur. A 
deé faut, le creéancier ayant poursuivi la premieère vente peut y 
proceéder.

L'acqueéreur sur surencheère doit reégler les frais de la premieère 
vente en sus des frais de son adjudication sur surencheère.

L'avocat du surencheérisseur devra respecter les dispositions 
geéneérales en matieère d'encheères.

Si au jour de la vente sur surencheère, aucune encheère n'est porteée, 
le surencheérisseur est deéclareé  acqueéreur pour le montant de sa 
surencheère.

Article 11 – RÉITÉRATION DES ENCHÈRES

A deé faut pour l'acqueéreur de payer dans les deé lais prescrits le prix 
ou les frais taxeés, le bien est remis en vente aè  la demande du 
creéancier poursuivant, d'un creéancier inscrit ou du deébiteur saisi, 
aux conditions de la premieère vente forceée.

Si le prix de la nouvelle vente forceée est infeé rieur aè  celui de la 
premieère, l'encheérisseur deé faillant sera contraint au paiement de 
la diffeé rence par toutes les voies de droit, selon les dispositions de 
l'article L.322-12 du Code des proceédures civiles d'exeécution.

L'encheérisseur deé faillant conserve aè  sa charge les frais taxeés lors 
de la premieère audience de vente. Il sera tenu des inteé reâ ts au taux 
leégal sur son encheère passeé  un deé lai de deux mois suivant la 
premieère vente jusqu'aè  la nouvelle vente. Le taux d'inteéreâ t sera 
majoreé  de cinq points aè  l'expiration d'un deé lai de quatre mois aè  
compter de la date de la premieère vente deé finitive, conformeément 
aux dispositions de l’article L. 313-3 du Code moneé taire et 
financier.
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En aucun cas, l'encheérisseur deé faillant ne pourra preé tendre aè  la 
reépeé tition des sommes verseées.

Si le prix de la seconde vente est supeérieur aè  la premieère, la 
diffeé rence appartiendra aux creéanciers et aè  la partie saisie.

L'acqueéreur aè  l'issue de la nouvelle vente doit les frais affeé rents aè  
celle-ci.

Chapitre III : Vente

Article 12 – TRANSMISSION DE PROPRIÉTÉ

L’acqueéreur sera proprieé taire par le seul effet de la vente sauf 
exercice d’un droit de preéemption, ou des droits assimileés 
conformeément aè  la loi.

L'acqueéreur ne pourra, avant le versement du prix et le paiement 
des frais, accomplir un acte de disposition sur le bien aè  l'exception 
de la constitution d'une hypotheèque accessoire aè  un contrat de 
preâ t destineé  aè  financer l'acquisition de ce bien.

Avant le paiement inteégral du prix, l'acqueéreur ne pourra faire 
aucun changement notable, aucune deémolition ni aucune coupe 
extraordinaire de bois, ni commettre aucune deé teé rioration dans 
les biens, aè  peine d'eâ tre contraint aè  la consignation immeédiate de 
son prix, meâme par voie de reé iteé ration des encheères.

Article 13 – DÉSIGNATION DU SÉQUESTRE

Les fonds aè  provenir de la vente deécideée par le Juge de l’Exeécution 
seront seéquestreés entre les mains du Baâ tonnier de l’ordre des 
avocats du barreau de l’avocat postulant pour eâ tre distribueés 
entre les creéanciers viseés aè  l’article L.331-1 du Code des 
proceédures civiles d’exeécution.

Le seéquestre deésigneé  recevra eégalement l'ensemble des sommes 
de toute nature reésultant des effets de la saisie.

Les fonds seéquestreés produisent inteéreâ ts au taux de 105% de celui 
servi par la Caisse des deépoâ ts et consignations au profit du 
deébiteur et des creéanciers, aè  compter de leur encaissement et 
jusqu'aè  leur distribution.

En aucun cas, le seéquestre ne pourra eâ tre tenu pour responsable 
ou garant aè  l'eégard de quiconque des obligations de l'acqueéreur, 
hors celle de repreésenter en temps voulu, la somme seéquestreée et 
les inteéreâ ts produits.
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Article 14 – VENTE AMIABLE SUR AUTORISATION JUDICIAIRE

Le deébiteur doit accomplir les diligences neécessaires aè  la 
conclusion de la vente amiable.

L'accomplissement des conditions de la vente amiable deécideée au 
preéalable par le juge sera controâ leé  par lui.

Le prix de vente de l’immeuble, ses inteé reâ ts, ainsi que toute 
somme acquitteée par l’acqueéreur en sus du prix de vente aè  
quelque titre que ce soit, sont verseés entre les mains de la Caisse 
des deépoâ ts et consignations conformeément aè  l’article R. 322-23 du 
Code des proceédures civiles d’exeécution. Ils sont acquis au 
deébiteur et aux creéanciers participant aè  la distribution.

Toutefois, les frais taxeés, auxquels sont ajouteés les eémoluments 
calculeés selon le tarif en vigueur sont verseés directement par 
l’acqueéreur, conformeément aè  l’article 1593 du Code civil, en sus du 
prix de vente, aè  l’avocat poursuivant, aè  charge de restitution en cas 
de jugement refusant de constater que les conditions de la vente 
sont remplies et ordonnant la vente forceée, ou aux fins 
d’encaissement en cas de jugement constatant la vente amiable.

Le juge s'assure que l'acte de vente est conforme aux conditions 
qu'il a fixeées, que le prix a eé teé  consigneé , et que les frais taxeés et 
eémoluments de l'avocat poursuivant ont eé teé  verseés, et ne constate 
la vente que lorsque ces conditions sont remplies. A deé faut, il 
ordonne la vente forceée.

Article 15 – VENTE FORCÉE

Au plus tard aè  l'expiration du deé lai de deux mois aè  compter de la 
vente deé finitive, l'acqueéreur sera tenu impeérativement et aè  peine 
de reé iteé ration des encheères de verser son prix en principal entre 
les mains du seéquestre deésigneé , qui en deé livrera reçu.

Si le paiement inteégral du prix intervient dans le deé lai de deux 
mois de la vente deé finitive, l'acqueéreur ne sera redevable d'aucun 
inteé reâ t.

Passeé  ce deé lai de deux mois, le solde du prix restant duâ  sera 
augmenteé  de plein droit des inteéreâ ts calculeés au taux leégal aè  
compter du prononceé  du jugement d'adjudication.

Le taux d’inteéreâ t leégal sera majoreé  de cinq points aè  l’expiration du 
deé lai de quatre mois du prononceé  du jugement d’adjudication, 
conformeément aè  l’article L. 313-3 du Code moneé taire et financier.

L'acqueéreur qui n'aura pas reégleé  l'inteégraliteé  du prix de la vente 
dans le deé lai de deux mois supportera le couâ t de l'inscription du 
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privileège du vendeur, si bon semble au vendeur de l'inscrire, et de 
sa radiation ulteé rieure.

Le creéancier poursuivant de premier rang devenu acqueéreur, sous 
reéserve des droits des creéanciers privileégieés pouvant le primer, 
aura la faculteé , par deéclaration au seéquestre deésigneé  et aux 
parties, d’opposer sa creéance en compensation leégale totale ou 
partielle du prix, aè  ses risques et peérils, dans les conditions des 
articles 1347 et suivants du Code civil.

Article 16 – PAIEMENT DES FRAIS DE POURSUITES ET DES 
ÉMOLUMENTS

Conformeément aè  l’article 1593 du Code civil, l’acqueéreur paiera 
entre les mains et sur les quittances de l’avocat poursuivant, en 
sus du prix et dans le deé lai d’un mois aè  compter de la vente 
deé finitive, la somme aè  laquelle auront eé teé  taxeés les frais de 
poursuites et le montant des eémoluments fixeés selon le tarif en 
vigueur, majoreés de la TVA applicable.

Il fournira justificatif au greffe de la quittance des frais de vente 
avant l’expiration du deé lai de deux mois aè  compter de la date de 
l’adjudication deé finitive. Le titre de vente ne sera deé livreé  par le 
greffe du juge de l’exeécution qu’apreès la remise qui aura eé teé  faite 
de la quittance des frais de vente, laquelle quittance demeurera 
annexeée au titre de vente.

Si la meâme vente comprend plusieurs lots vendus seépareément, les 
frais taxables de poursuites sont reépartis proportionnellement aè  la 
mise aè  prix de chaque lot.

Article 17 – DROITS DE MUTATION

L’acqueéreur sera tenu d’acquitter, en sus de son prix, et par 
prioriteé , tous les droits d’enregistrement et autres auxquels la 
vente forceée donnera lieu. Il en fournira justificatif au greffe avant 
l’expiration du deé lai de deux mois aè  compter de la date de 
l’adjudication deé finitive.

Si l’immeuble preésentement vendu est soumis au reégime de la 
TVA, le prix de vente est hors taxes. Dans ce cas, l’acqueéreur devra 
verser au Treésor, d’ordre et pour le compte du vendeur (partie 
saisie) et aè  sa deécharge, en sus du prix de vente, les droits 
deécoulant du reégime de la TVA dont ce dernier pourra eâ tre 
redevable aè  raison de la vente forceée, compte tenu de ses droits aè  
deéduction, sauf aè  l’acqueéreur aè  se preévaloir d’autres dispositions 
fiscales et, dans ce cas, le paiement des droits qui en reésulterait 
sera libeératoire.

Les droits qui pourront eâ tre dus ou perçus aè  l’occasion de 
locations ne seront aè  la charge de l’acqueéreur que pour le temps 
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posteérieur aè  son entreée en jouissance, sauf son recours, s’il y a 
lieu, contre son locataire.

L’acqueéreur fera son affaire personnelle, sans recours contre 
quiconque du montant et des justificatifs des droits aè  deéduction 
que le vendeur pourrait opposer aè  l’administration fiscale.

Article 18 – OBLIGATION SOLIDAIRE DES CO-ACQUÉREURS

Les co-acqueéreurs et leurs ayants droit seront obligeés 
solidairement au paiement du prix et aè  l’exeécution des conditions 
de la vente forceée.

Chapitre IV : Dispositions postérieures à la vente

Article 19 – DÉLIVRANCE ET PUBLICATION DU JUGEMENT

L’acqueéreur sera tenu de se faire deé livrer le titre de vente et, dans 
le mois de sa remise par le greffe :

a) de le publier au Service de la publiciteé  foncieère dans le 
ressort duquel est situeé  l’immeuble mis en vente ;

b) de notifier au poursuivant, et aè  la partie saisie si celle-ci a 
constitueé  avocat, l’accomplissement de cette formaliteé  ;

le tout aè  ses frais.

Lors de cette publication, l’avocat de l’acqueéreur sollicitera la 
deé livrance d’eé tats sur formaliteé . Ces eé tats sont obligatoirement 
communiqueés aè  l’avocat poursuivant.

A deé faut de l’accomplissement des formaliteés preévues aux 
paragraphes preéceédents, dans le deé lai imparti, l’avocat du 
creéancier poursuivant la distribution pourra proceéder aè  la 
publication du titre de vente, le tout aux frais de l’acqueéreur.

A cet effet, l’avocat chargeé  de ces formaliteés se fera remettre par le 
greffe toutes les pieèces preévues par les articles 22 et 34 du deécret 
n° 55-22 du 4 janvier 1955 ; ces formaliteés effectueées, il en 
notifiera l’accomplissement et leur couâ t aè  l’avocat de l’acqueéreur 
par acte d’avocat aè  avocat, lesdits frais devront eâ tre rembourseés 
dans la huitaine de ladite notification.

Article 20 – ENTRÉE EN JOUISSANCE

L’acqueéreur, bien que proprieé taire par le seul fait de la vente, 
entrera en jouissance :

a) Si l’immeuble est libre de location et d’occupation ou occupeé , 
en tout ou partie par des personnes ne justifiant d’aucun droit 
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ni titre, aè  l’expiration du deé lai de surencheère ou en cas de 
surencheère, le jour de la vente sur surencheère ;

b) Si l’immeuble est loueé , par la perception des loyers ou 
fermages aè  partir du premier jour du terme qui suit la vente 
forceée ou en cas de surencheère, aè  partir du premier jour du 
terme qui suit la vente sur surencheère ;

c) Si l’immeuble est loueé  partiellement, l’entreée en jouissance 
aura lieu pour les parties libres de location selon le paragraphe 
a) ci-dessus et pour les parties loueées selon le paragraphe b) du 
preésent article.

L’acqueéreur fera son affaire personnelle, sans recours envers qui 
que ce soit, de toutes expulsions neécessaires et beéneé ficiera des 
indemniteés d’occupation qui seraient dues.

L’acqueéreur peut mettre aè  exeécution le titre d’expulsion dont il 
dispose aè  l’encontre du saisi, et de tout occupant de son chef 
n’ayant aucun droit qui lui soit opposable, aè  compter de la 
consignation du prix et du paiement des frais taxeés.

Article 21 – CONTRIBUTIONS ET CHARGES

L’acqueéreur supportera les contributions et charges de toute 
nature, dont les biens sont ou seront greveés, aè  compter de la date 
du prononceé  du jugement portant sur la vente forceée.

Si l’immeuble vendu se trouve en coproprieé teé , l’adjudicataire 
devra reégler les charges de coproprieé teé  dues, aè  compter de la date 
du prononceé  du jugement portant sur la vente forceée.

En ce qui concerne la taxe foncieè re, il la remboursera au prorata 
temporis aè  premieère demande du preéceédent proprieé taire et sur 
preésentation du roâ le acquitteé .

Article 22 – TITRES DE PROPRIÉTÉ

En cas de vente forceée, le titre de vente consiste dans l'expeédition 
du cahier des conditions de vente reveâ tue de la formule 
exeécutoire, aè  la suite de laquelle est transcrit le jugement 
d'adjudication.

Pour les titres anteérieurs, le poursuivant n'en ayant aucun en sa 
possession, l'acqueéreur ne pourra pas en exiger, mais il est 
autoriseé  aè  se faire deé livrer aè  ses frais, par tous deépositaires, des 
expeéditions ou extraits de tous actes concernant la proprieé teé .

En cas de vente amiable sur autorisation judiciaire, le titre de 
vente consiste dans l'acte notarieé  et le jugement constatant la 
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reéalisation des conditions de la vente passeé  en force de chose 
jugeée.

Article 23 – PURGE DES INSCRIPTIONS

Le seéquestre ou la consignation du prix et le paiement des frais de 
la vente purgent de plein droit l’immeuble de toute hypotheèque et 
de tout privileège.

L’acqueéreur peut demander, avant la proceédure de distribution, 
au juge de l’exeécution la radiation des inscriptions grevant 
l’immeuble.

En ce cas, l’acqueéreur sera tenu d’avancer tous frais de quittance 
ou de radiation des inscriptions grevant l’immeuble dont il pourra 
demander le remboursement dans le cadre de la distribution du 
prix au titre des dispositions de l’article 2375, 1° du code civil.

Article 24 – PAIEMENT PROVISIONNEL DU CRÉANCIER DE 
PREMIER RANG

Apreès la publication du titre de vente et au vu d’un eé tat 
hypotheécaire, le creéancier de premier rang pourra, par 
l’intermeédiaire de son avocat, demander au juge de l’exeécution, 
dans la limite des fonds seéquestreés, le paiement aè  titre 
provisionnel de sa creéance en principal.

Les inteé reâ ts, frais et accessoires de la creéance sont payeés une fois 
le projet de distribution devenu deé finitif.

Le paiement effectueé  en vertu de la preésente clause est 
provisionnel et ne confeère aucun droit aè  son beéneé ficiaire, autre 
que celui de recevoir provision aè  charge de faire admettre sa 
creéance aè  titre deé finitif dans le cadre de la proceédure de 
distribution, aè  peine de restitution.

Dans le cas ouè  un creéancier serait tenu aè  restitution de tout ou 
partie de la somme reçue aè  titre provisionnel, celle-ci serait 
productive d’un inteé reâ t au taux leégal aè  compter du jour du 
reèglement opeéreé  par le seéquestre.

Article 25 – DISTRIBUTION DU PRIX DE VENTE

La distribution du prix de l'immeuble, en cas de vente forceée ou de 
vente amiable sur autorisation judiciaire, sera poursuivie par 
l'avocat du creéancier saisissant ou, aè  deé faut, par l'avocat du 
creéancier le plus diligent ou du deébiteur, conformeément aux 
articles R.331-1 aè  R.334-3 du Code des proceédures civiles 
d'exeécution.
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Les frais de la distribution et la reé tribution de l’avocat chargeé  de la 
distribution, calculeés conformeément au tarif en vigueur, seront 
preé leveés sur les fonds aè  reépartir.

Article 26 – ELECTION DE DOMICILE

Le poursuivant eé lit domicile au cabinet de l’avocat constitueé .

L’acqueéreur eé lit domicile au cabinet de son avocat par le seul fait 
de la vente.

Les domiciles eé lus conserveront leurs effets quels que soient les 
changements qui pourraient survenir dans les qualiteés ou l’eé tat 
des parties.

Chapitre IV : Clauses spécifiques

Article 27 – IMMEUBLES EN COPROPRIÉTÉ

L’avocat du poursuivant devra notifier au syndic de coproprieé teé  
l’avis de mutation preévu par l’article 20 de la loi du 10 juillet 1965 
(modifieée par L. n° 94-624 du 21 juillet 1994).

Cette notification devra intervenir dans les quinze jours de la 
vente devenue deé finitive et indiquera que l’opposition eéventuelle, 
tendant aè  obtenir le paiement des sommes restant dues par 
l’ancien proprieé taire, est aè  signifier au domicile de l’avocat 
poursuivant.

L’avocat de l’acqueéreur, indeépendamment de la notification ci-
dessus, dans le cas ouè  l’immeuble vendu deépend d’un ensemble en 
coproprieé teé , en conformiteé  avec l’article 6 du deécret n° 67-223 du 
17 mars 1967, est tenu de notifier au syndic deès que la vente sera 
deé finitive, par lettre recommandeée avec demande d’avis de 
reéception, la deésignation du lot ou de la fraction de lot, les nom, 
preénom, domicile reéel ou eé lu de l’acqueéreur.

Article 28 – IMMEUBLES EN LOTISSEMENT

L’avocat du poursuivant devra notifier au repreésentant leégal de 
l’Association syndicale libre ou de l’Association syndicale 
autoriseée l’avis de mutation dans les conditions de l’article 20 de 
la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 conformeément aè  l’ordonnance 
n° 2004-632 du 1er juillet 2004.

Cette notification devra intervenir dans les quinze jours de la 
vente devenue deé finitive et indiquera que l’opposition eéventuelle, 
tendant aè  obtenir le paiement des sommes restant dues par 
l’ancien proprieé taire, est aè  signifier au domicile de l’avocat 
poursuivant.
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PROCEDURE DE SAISIE IMMOBILIERE

A l’encontre de :

La socieé teé  deénommeé  « SCI DU TAKINEZ », socieé teé  civile immobilieère 
au capital de 243.918,43 €, dont le sieège social est sis 11 rue de 
l’Industrie – 51000 Chaâ lons-en-Champagne, immatriculeée au RCS 
de Chaâ lons-en-Champagne sous le n° 423 515 865, prise en la 
personne de son repreésentant leégal domicilieé  en cette qualiteé  audit 
sieège social.

Aux requeâ tes, poursuites et diligences du : 

FONDS COMMUN DE TITRISATION HUGO CREANCES II, ayant 
pour socieé teé  de gestion la socieé teé  EQUITIS GESTION SAS, socieé teé  
par actions simplifieée, dont le sieège social est situeé  92, avenue de 
Wagram – 75017 Paris, France, immatriculeée sous le numeéro B 
431 252 121 RCS Paris et repreésenteé  par son recouvreur la socieé teé  
MCS ET ASSOCIES, Socieé teé  par actions simplifieée aè  associeé  unique, 
immatriculeée au RCS de Paris sous le numeéro 334 537 206, ayant 
son sieège social 256 Bis Rue des Pyreéneées – 75020 Paris, agissant 
poursuites et diligences de son repreésentant leégal domicilieé  en 
cette qualiteé  audit sieège,

Venant aux droits de la CAISSE REGIONALE DE CREDIT AGRICOLE 
MUTUEL DU NORD EST en vertu d’un bordereau de cession de 
creéances en date du 22 deécembre 2011, conforme aux dispositions 
du Code moneétaire et financier, contenant celles deétenues sur la SCI 
DU TAKINEZ.

Ayant pour avocat Maître François PROCUREUR, avocat inscrit 
au barreau de CHAÂ LONS-EN-CHAPAMGNE, demeurant 2, Place de 
la Reépublique aè  EPERNAY (51200) – Teé l : 03.26.59.60.00 – Mail : 
francoisprocureur.avocat@orange.fr, lequel se constitue sur la 
preésente poursuite de vente.

Suivant commandement de payer valant saisie immobilieè re 
deé livreé  aè  :

La SCI DU TAKINEZ le 27 octobre 2021, par le ministeè re de la SCP 
Valeérie DUMOULIN, Alexandra LAUNAY, huissiers de justice 
associeés aè  CHAÂ LONS-EN-CHAPAMGNE (51) et publieé  le 17 
deécembre 2021 aupreès du Service de la publiciteé  foncieère de 
REIMS sous les reé feé rences, volume 2021 S N° 81, pour valoir 
saisie.

TMDLS
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Le creéancier poursuivant agit en vertu de :

1/ La copie exeécutoire d’un acte notarieé  reçu le 24 juin 2003 par 
Maîâtre Marie-Christine DUFAYE, notaire aè  Chaâ lons-en-Champagne, 
contenant preât d’un montant en principal de 316.000 € consenti 
par la CAISSE REGIONALE DE CREDIT AGRICOLE MUTUEL DU 
NORD EST, aux droits de laquelle vient aujourd’hui le FCT HUGO 
CREANCES II, ayant pour socieé teé  de gestion la socieé teé  EQUITIS 
GESTION SAS et repreésenteé  par son recouvreur la socieé teé  MCS ET 
ASSOCIES, aè  la SCI DU TAKINEZ.

2/ La copie exeécutoire d’un acte notarieé  reçu le 4 septembre 2003 
par Maîâtre Marie-Christine DUFAYE, notaire aè  Chaâ lons-en-
Champagne, contenant preât d’un montant en principal de 88.000 € 
consenti par la CAISSE REGIONALE DE CREDIT AGRICOLE MUTUEL 
DU NORD EST, aux droits de laquelle vient aujourd’hui le FCT 
HUGO CREANCES II, ayant pour socieé teé  de gestion la socieé teé  
EQUITIS GESTION SAS et repreésenteé  par son recouvreur la socieé teé  
MCS ET ASSOCIES, aè  la SCI DU TAKINEZ.

3/ La copie exeécutoire d’un acte notarieé  reçu le 21 juillet 2005 par 
Maîâtre Marie-Christine DUFAYE, notaire aè  Chaâ lons-en-Champagne, 
contenant preât d’un montant en principal de 105.000 € consenti 
par la CAISSE REGIONALE DE CREDIT AGRICOLE MUTUEL DU 
NORD EST, aux droits de laquelle vient aujourd’hui le FCT HUGO 
CREANCES II, ayant pour socieé teé  de gestion la socieé teé  EQUITIS 
GESTION SAS et repreésenteé  par son recouvreur la socieé teé  MCS ET 
ASSOCIES, aè  la SCI DU TAKINEZ.

En exeécution d’ :

1/ Une inscription d’hypotheèque conventionnelle publieée, sur le 
fondement de l’acte notarieé  reçu le 24 juin 2003, aupreès du Service 
de la Publiciteé  Foncieère de Reims (ancien 1er bureau de la 
Conservation des hypothèques de Châlons-en-Champagne) le 26 
juin 2003, sous les reé feé rences volume 2003V n° 584, renouveleé  
selon bordereau publieé  le 10 juin 2020, sous les reé feé rences 
volume 2020V n° 375.

2/ Une inscription d’hypotheèque conventionnelle publieée, sur le 
fondement de l’acte notarieé  reçu le 4 septembre 2003, aupreès du 
Service de la Publiciteé  Foncieè re de Reims (ancien 1er bureau de la 
Conservation des hypothèques de Châlons-en-Champagne) le 25 
septembre 2003, sous les reé feé rences volume 2003V n° 923, 

TMDLS
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renouveleé  selon bordereau publieé  le 23 novembre 2020, sous les 
reé feé rences volume 2020V n° 4831.

3/ Une inscription d’hypotheèque conventionnelle publieée, sur le 
fondement de l’acte notarieé  reçu le 21 juillet 2005, aupreès du 
Service de la Publiciteé  Foncieè re de Reims (ancien 1er bureau de la 
Conservation des hypothèques de Châlons-en-Champagne) le 19 
aouâ t 2005, sous les reé feé rences volume 2005V n° 727.

Pour obtenir paiement de la somme totale de 593.395,99 € 
arreâ teée au 3 juin 2021, outre les inteé reâ ts au taux conventionnel 
posteérieurs jusqu’au parfait paiement, se deécomposant comme 
suit :

• Au titre de l’acte notarieé  de preâ t du 24 juin 2003 :

- Capital restant duâ  ……….………………………..   177.710,13 €
- Echeéances impayeées……………………………..    45.957,72 €
- Inteéreâ ts capitaliseés au taux de 10,55 % l’an du 

01.09.2011 au 01.09.2020…………………….. 226.732,03 €
- Inteéreâ ts capitaliseés au taux de 10,55 % l’an du 

01.09.2020 au 3.06.2021………………………..    35.800,62 €
- Inteéreâ ts au taux conventionnel 

de 10,55 % l’an posteérieurs au 3.06.21 
jusqu’au parfait paiement……………………….… MEMOIRE 

- Frais, peénaliteés, accessoires……………………       382,02 €
-----------------   

Sous- Total 1 sauf meémoire au 3.06.202            486.582,52 €

• Au titre de l’acte de preâ t du 4 septembre 2003 : 
- Principal ……….………………………….…………..   44.898,29 €
- Inteéreâ ts au taux de 3,85 % l’an 
- du 01.09.2020 au 3.06.2021……………………..    1.302,36 €
- Inteéreâ ts au taux conventionnel de 

3,85 % l’an posteérieurs au 3.06.21 
jusqu’au parfait paiement……………………………MEMOIRE 

- Frais, peénaliteés, accessoires…………………………MEMOIRE
         ----------------     

Sous- Total 2 sauf meémoire au 3.06.2021          46.200,65 €

• Au titre de l’acte de preâ t du 21 juillet 2005 :

- Principal ……….……………………………………..   59.196,76 €
- Inteéreâ ts au taux de 3,175 % l’an 

du 01.09.2020 au 3.06.2021…………………...    1.416,06 €
- Inteéreâ ts au taux conventionnel de

3,175 % l’an posteérieurs au 
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3.06.21 jusqu’au parfait paiement………………. MEMOIRE 
- Frais, peénaliteés, accessoires…………………………MEMOIRE

------------------  
Sous- Total 3 sauf meémoire au 3.06.2021            60.612,82 €

TOTAL GENERAL (1+2+3) sauf mémoire arrêté au 3.06.2021 : 
593.395,99 €,

(Cinq cent quatre-vingt-treize mille trois cent quatre-vingt-quinze 
euros et quatre-vingt-dix-neuf centimes).

Plus le couâ t du commandement et tous frais conseéquents faits ou aè  
faire, susceptibles d'eâ tre avanceés par le creéancier pour le 
recouvrement de sa creéance et la conservation de son gage et sous 
reéserve et sans preé judice de tous autres dus, droits et actions, des 
inteé reâ ts sur inteéreâ ts en cours, de tous autres frais et leégitimes 
accessoires, offrant de tous deé tail et liquidation en cas de 
reèglement immeédiat et en tenant compte de tous acomptes qui 
auraient pu eâ tre verseés.

Le commandement deé livreé  satisfait aux exigences poseées par les 
articles R 321-1 aè  R 321-5 du code des proceédures civiles 
d’exeécution et contient l’ensemble des mentions prescrites par la 
loi.

Ce commandement de payer valant saisie n'ayant pas reçu 
satisfaction, il a eé teé  publieé  pour valoir saisie le 17 deécembre 2021 
aupreès du Service de la publiciteé  foncieère de REIMS sous les 
reé feé rences, volume 2021 S N° 81, pour valoir saisie.

DEÉ SIGNATION DE L’ENSEMBLE IMMOBILIER DONT DEPENDENT 
LES BIENS SAISIS :

En deux lots de vente :

• Premier lot de vente 

Sur la Commune de CHAÂ LONS-EN-CHAMPAGNE (Marne - 51000), 
18, rue de l’Industrie, un ENSEMBLE IMMOBILIER composeé  d’un 
hangar avec chambre froide, d’un hangar plus modeste, de deux 
garages simples, d’un abri pour deux veéhicules, et d’une maison 
d’habitation avec garage, le tout cadastreés section BS n° 367.
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Tel que ledit immeuble s’eé tend et comporte, avec toutes ses 
aisances et deépendances, et tout droit de mitoyenneteé , y compris 
les constructions, ameé liorations et augmentations qui pourront 
eâ tre faites, sans aucune exception ni reéserve.

Le proceès-verbal de description des lieux dresseé  le 25 janvier 
2022 par le ministeère de la SCP Valeérie DUMOULIN, Alexandra 
LAUNAY, huissiers de justice associeés aè  CHAÂ LONS-EN-CHAPAMGNE 
(51), est annexeé  au preésent cahier des conditions de vente.

Il a, en outre, eé teé  dresseé  en conformiteé  avec les dispositions de 
l’article L.271-4, 1 du code de la construction et de l’habitation, les 
eé tats ou constats, annexeés au preésent cahier des conditions de 
vente, aè  savoir :

- Certificat de mesurage
- Diagnostic de performance eénergeé tique DPE
- Etat de l’installation inteé rieure d’eé lectriciteé
- Constat de repeérage des mateériaux et produit contenant de 

l’amiante

• Second lot de vente

Sur la Commune de CHAÂ LONS-EN-CHAMPAGNE (Marne - 
51000), 16, rue de l’Industrie, les droits et biens immobiliers 
cadastreés section BS n° 368, aè  savoir :

- Lot de coproprieé teé  n° 2 : un APPARTEMENT de type 3, situeé  
au premier eé tage et les 323/1.000eèmes des parties 
communes.

- Lot de coproprieé teé  n° 5 : au sous-sol une cave portant le 
numeéro au plan et les 5/1.000eèmes des parties communes.

- Lot de coproprieé teé  n° 8 : une place de parking portant le 
numeéro 2 au plan et les 11/1.000eèmes des parties 
communes.

Tel que ledit immeuble s’eé tend et comporte, avec toutes ses 
aisances et deépendances, et tout droit de mitoyenneteé , y compris 
les constructions, ameé liorations et augmentations qui pourront 
eâ tre faites, sans aucune exception ni reéserve.
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Lesdits biens et droits immobiliers ont fait l’objet d’un Etat 
Descriptif de Division / Reèglement de coproprieé teé  selon acte reçu 
par Maîâtre Marie-Christine DYFAYE, notaire aè  CHAÂ LONS-EN-
CHAMPAGNE le 4 octobre 2012, dont une expeédition a eé teé  publieée 
au Service de la Publiciteé  Foncieère de Reims (ancien 1er bureau de 
la Conservation des hypothèques de Châlons-en-Champagne) le 25 
octobre 2012, sous les reé feé rences volume 5104P01 2012V n° 
2986.

Le proceès-verbal de description des lieux dresseé  le 25 janvier 
2022 par le ministeère de la SCP Valeérie DUMOULIN, Alexandra 
LAUNAY, huissiers de justice associeés aè  CHAÂ LONS-EN-CHAPAMGNE 
(51), est annexeé  au preésent cahier des conditions de vente.

Il a, en outre, eé teé  dresseé  en conformiteé  avec les dispositions de 
l’article L.271-4, 1 du code de la construction et de l’habitation, les 
eé tats ou constats, annexeés au preésent cahier des conditions de 
vente, aè  savoir :

- Certificat de mesurage
- Constat de repeérage des mateériaux et produit contenant de 

l’amiante
- Constat des risques d’exposition au plomb
- Diagnostic de performance eénergeé tique DPE
- Etat de l’installation inteé rieure d’eé lectriciteé

ORIGINE DE PROPRIETE

Les droits et biens immobiliers appartiennent aè  la SCI DU 
TAKINEZ pour les avoir acquis aux termes d’un acte reçu par 
Maîâtre Marie-Christine DYFAYE, notaire aè  CHAÂ LONS-EN-
CHAMPAGNE le 20 septembre 1999, dont une expeédition a eé teé  
publieée au Service de la Publiciteé  Foncieè re de Reims (ancien 1er 
bureau de la Conservation des hypothèques de Châlons-en-
Champagne) le 28 octobre 1999, sous les reé feé rences volume 
1999P n° 3184.

Pour un plus ample exposeé  de l’origine de proprieé teé  anteérieure, il 
conviendra de se reé feé rer aè  l’acte de vente, ci-apreès annexeé .  

TMDLS
Texte surligné 
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AUDIENCE D’ORIENTATION

Les deébiteurs saisis ont eé teé  reégulieè rement assigneés aè  comparaîâtre 
aè  l’audience du juge de l’exeécution du Tribunal judiciaire de 
CHAÂ LONS-EN-CHAMPAGNE en vue de l’audience du

5 AVRIL 2022 à 10H00

L’acte comportant les mentions prescrites par l’article R 322-5 du 
Code des proceédures civiles d’exeécution.

Le commandement de payer valant saisie a eé teé  reégulieè rement 
deénonceé  aux creéanciers inscrits, la deénonciation comportant les 
mentions prescrites par l’article R.322-7 du meâme code valant 
assignation aè  comparaîâtre aè  l’audience d’orientation.

L’affaire doit eâ tre examineée aè  l’audience d’orientation du juge de 
l’exeécution du Tribunal judiciaire de CHAÂ LONS-EN-CHAMPAGNE, 
sieégeant au 2, Quai Eugeène Perrier – 51000 CHAÂ LONS-EN-
CHAMPAGNE, du 5 AVRIL 2022 à 10H00, au cours de laquelle le 
Juge veérifiera que les conditions des articles L.311-2, L.311-4 et 
L.311-6 du Code des Proceédures Civiles d’Exeécution sont reéunies, 
statuera sur les eéventuelles contestations et demandes incidentes, 
deé terminera les modaliteés de poursuite de la proceédure en 
autorisant la vente amiable aè  la demande de la deébitrice ou en 
ordonnant la vente forceée.

PIECES JOINTES AU CAHIER DES CONDITIONS DE VENTE

Afin de satisfaire aux exigences poseées par l’article R.322-10 in 
fine du Code des proceédures civiles d’exeécution sont joints au 
preésent cahier des conditions de vente notamment :

 La copie de l’assignation deé livreée aè  la deébitrice saisie,
 L’eé tat hypotheécaire certifieé  aè  la date de la publication du 

commandement,
 Le proceès-verbal de description des biens saisis, et les 

diagnostics immobiliers d’usage,
 Le titre de proprieé teé ,
 L’Etat descriptif de division et Reèglement de coproprieé teé

VENTE FORCEE – MISE A PRIX

A deé faut pour le deébiteur d’avoir solliciteé  l’autorisation de vente 
amiable ou si la vente amiable, preéceédemment autoriseée n’a pas 
abouti, l’adjudication de l’immeuble aura lieu aux encheères 
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publiques aè  l’audience que fixera le juge de l’exeécution, dans un 
deé lai compris entre deux et quatre mois aè  compter du prononceé  
de sa deécision.

Le juge deé terminera les modaliteés de visite de l’immeuble aè  la 
demande du creéancier poursuivant.

Réquisition de la vente
Au jour fixeé  par le juge, le creéancier poursuivant ou, aè  deé faut, tout 
creéancier inscrit alors subrogeé  dans les poursuites, sollicite la 
vente.

Absence de réquisition de vente
Si aucun creéancier ne sollicite la vente, le juge constate la caduciteé  
du commandement de payer valant saisie. Dans ce cas, le 
creéancier poursuivant deé faillant conserve aè  sa charge l’ensemble 
des frais de saisie engageés sauf deécision contraire du juge 
speécialement motiveée

Report de la vente
Quand elle a eé teé  ordonneée, la vente forceée ne peut eâ tre reporteée 
qu’en vertu d’une deécision du juge chargeé  de la saisie immobilieè re, 
saisi aè  cette fin par la commission de surendettement, pour causes 
graves et duâ ment justifieées (C. Consomm, art. L. 721-7)
Toutefois, lorsqu’un appel a eé teé  formeé  contre un jugement 
ordonnant la vente par adjudication et que la cour n’a pas statueé  
au plus tard un mois avant la date preévue pour l’adjudication, le 
juge de l’exeécution peut, aè  la demande du creéancier poursuivant, 
reporter la date d’audience de vente forceée. Lorsqu’une 
suspension des poursuites reésultant de l’application de l’article 
R.121-22 du Code des proceédures civiles d’exeécution, interdit de 
tenir l’audience d’adjudication aè  la date qui eé tait preévue et que le 
jugement ordonnant l’adjudication a eé teé  confirmeé  en appel, la date 
de l’adjudication est fixeée sur requeâ te par ordonnance du juge de 
l’exeécution.

A l’audience de vente forceée qui sera, en tout eé tat de cause, fixeée 
par le juge, l’adjudication aura lieu, apreès l’accomplissement des 
formaliteés prescrites par la loi, en

EN DEUX LOTS :

Premier lot de vente sur la mise à prix de 250.000,00 € (deux 
cent cinquante mille euros.)

Second lot de vente sur la mise à prix de 50.000,00 € 
(cinquante mille euros).
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Fixeée par le poursuivant outre les clauses et conditions du preésent 
cahier des conditions de vente.

URBANISME

Les documents d’urbanisme seront ulteé rieurement annexeés au 
cahier des conditions de vente par voie de dire.

SERVITUDES

Il reésulte de l’acte de vente reçu par Maîâtre Marie-Christine 
DYFAYE, notaire aè  CHAÂ LONS-EN-CHAMPAGNE le 20 septembre 
1999, ci-apreès annexeé  :

Il reésulte de l’Etat descriptif de division et Reèglement de 
coproprieé teé  reçu par Maîâtre Marie-Christine DYFAYE, notaire aè  
CHAÂ LONS-EN-CHAMPAGNE le 4 octobre 2012 relatif au second lot 
de vente, ci-apreès annexeé  :

TMDLS
Texte surligné 

TMDLS
Texte surligné 



 23

TMDLS
Texte surligné 

TMDLS
Texte surligné 

TMDLS
Texte surligné 
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TMDLS
Texte surligné 

TMDLS
Texte surligné 

TMDLS
Texte surligné 

TMDLS
Texte surligné 

TMDLS
Texte surligné 

TMDLS
Texte surligné 

TMDLS
Texte surligné 
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DROIT DE PREEMPTION

Il reésulte de l’acte de vente reçu par Maîâtre Marie-Christine 
DYFAYE, notaire aè  CHAÂ LONS-EN-CHAMPAGNE le 20 septembre 
1999, ci-apreès annexeé  :

CLAUSES SPECIFIQUES

OCCUPATION DES LIEUX

• Lot de vente n° 1 :

Le proceès-verbal de description des lieux dresseé  le 25 janvier 
2022 par le ministeère de la SCP Valeérie DUMOULIN, Alexandra 
LAUNAY, huissiers de justice associeés aè  CHAÂ LONS-EN-CHAPAMGNE 
(51), que :

• Lot de vente n° 2 :

Le proceès-verbal de description des lieux dresseé  le 25 janvier 
2022 par le ministeère de la SCP Valeérie DUMOULIN, Alexandra 
LAUNAY, huissiers de justice associeés aè  CHAÂ LONS-EN-CHAPAMGNE 
(51), que :

TMDLS
Texte surligné 

TMDLS
Texte surligné 

TMDLS
Texte surligné 
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Toutes les indications qui preéceèdent ont eé teé  reéunies par l'Avocat 
poursuivant, aè  l'aide de renseignements qu'il a pu se procurer, de 
notes ou documents desquels ils ont eé teé  puiseés.

En conseéquence, il ne pourra eâ tre rechercheé  aè  l'occasion d'erreurs, 
inexactitudes ou omissions, qui pourraient s'y trouver malgreé  tout 
le soin apporteé .

Il appartiendra aè  l'adjudicataire comme subrogeé  aux droits du 
vendeur de se procurer lui-meâme tous titres eé tablissant la 
proprieé teé  du lot immobilier mis en vente ainsi que de veérifier tous 
autres eé leéments.

Ainsi fait et dresseé  par Maître François PROCUREUR
Avocat au barreau de CHAÂ LONS-EN-CHAPAMGNE

A CHAÂ LONS-EN-CHAPAMGNE
Le

TMDLS
Texte surligné 

TMDLS
Texte surligné 

TMDLS
Texte surligné 




